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> par Nicolas Brug•re

PrŽsident de l'URMLA

Pour dŽmarrer le travail et se faire
conna”tre, la section gŽnŽraliste de
lÕUnion a mis lÕaccent, depuis sa

mise en place, sur les prises de contact,
notamment avec les institutionnels, afin
de voir sÕil existe des projets communs
rŽalisables.

Les missions de reprŽsentation de la pro-
fession se sont multipliŽes, pour la
rendre incontournable aupr•s des diffŽ-
rentes instances DDASS, DRASS, ARH,
URCAM, CRAMA, monde hospitalier,
Ordre des mŽdecins, etc.

DÕautres liens ont ŽtŽ tissŽs avec les
associations de malades et leurs reprŽ-
sentants. LÕUnion sÕest rendue ˆ  plu-
sieurs rŽunions de travail ou journŽes
nationales, comme celle organisŽe
rŽcemment ˆ Arcachon sur lÕinsuffisance
rŽnale chronique.

Un an dÕintense trava il 
ˆ  lÕUnion
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Une promotion - au moins Ð de
mŽdecins a ŽtŽ sacrifiŽe (4 500
mŽdecins formŽs par an 

dans les annŽes 90) sous le prŽtexte  
fallacieux que moins les prescripteurs
seraient nombreux plus on ferait 
des Žconomies. Au milieu des annŽes 90
il f allait en faire partir 20 000.
Ces mŽdecins manquent aujourdÕhui et
nous devons aller chercher de lÕaide ˆ
lÕŽtranger.
Le docteur Christine Labadie (page 9 de 
ce journal et sur le site :www.urmla.org)
explique clairement lÕŽtat de santŽ 
du corps des anesthŽsistes-rŽanimateurs.
Les spŽcialitŽs ˆ forte responsabilitŽ,
ˆ grande pŽnibilitŽ sont dans le m•me cas.
Les mŽdecins gŽnŽralistes qui partent ˆ 
la retraite ne trouvent plus de successeur
dans les cantons ruraux ou dans les zones
urbaines dŽfavorisŽes. Les autres travaillent
56 heures Ð en moyenne - par semaine.
Les conditions dÕexercice se dŽgradent,
nÕen dŽplaise aux beaux esprits, ceux-lˆ
m•me qui disaient il y a peu que 
les mŽdecins Žtaient trop nombreux ;
les contraintes se multiplient.
Les h™pitaux publics ne pourront pas 
tout assumer. Que les autoritŽs sanitaires
entendent bien cela.
QuÕelles Žcoutent les propositions faites 
par les mŽdecins libŽraux.
Et quÕelles en tiennent compte.

La qualitŽ de la prise en charge de 
nos concitoyens en dŽpend.
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La section gŽnŽraliste de lÕUnion, prŽsidŽe par le Dr Arnaud Castets, 
a tenu son assemblŽe gŽnŽrale le 12 septembre. 
Synth•se et bilan.
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Journal N¡ 17 ¥ 11/01 ¥ ok  16/01/03  12:23  Page 1



Collaborations
Ce travail de fond a abouti ˆ plusieurs col-
laborations. La section gŽnŽraliste partici-
pe ainsi aux travaux du comitŽ de classifi-
cation internationale des soins primaires
(avec les Dr Moreau, Souleau et Maryse
Bonnet, membres du Centre 15 de
Gironde). Elle est reprŽsentŽe au sein du
ComitŽ RŽgional dÕAction et dÕEducation
pour la SantŽ et apporte son concours au
projet cancŽrologie (travail au niveau de la
Charte). 
Un accord a par ailleurs ŽtŽ signŽ avec le
Coll• ge National des GŽnŽralistes
Enseignants, pour aider ˆ financer la for-
mation des ma”tres de stage (avec charte
pour la promotion de la qualitŽ des ma”tres
de stage).

ƒvŽnements
C™tŽ grands ŽvŽnements, la section gŽnŽ-
raliste est ˆ  lÕorigine du succ• s du
Congr•s international de Recherche en
MŽdecine GŽnŽrale quÕelle a organisŽ ˆ
Biarritz en lÕan 2000, un congr•s qui doit
perdurer au travers des Unions et dÕun
vaste tour de France des rŽgions.
LÕexpŽrience de lÕAquitaine sera utile aux
confr•res dÕIle-de-France qui organiseront
la prochaine Ždition en 2003.

La section gŽnŽraliste de lÕUnion partici-
pera aussi ˆ la bonne marche du prochain
Forum SantŽ Aquitaine, programmŽ pour
octobre 2002, ˆ  la CitŽ Mondiale de
Bordeaux.

4 commissions gŽnŽralistes
A lÕAG prŽcŽdente, il avait ŽtŽ dŽcidŽ de
crŽer 4 commissions ÒgŽnŽralistesÓ, avec
un intitulŽ suffisamment vaste pour que
chacun puisse y trouver sa place. 

Le 12 septembre, les mŽdecins volontaires
ont rejoint ces commissions qui ont tenu
leurs premi• res rŽunions de travail au
mois dÕoctobre et dŽf ini leurs grandes
prioritŽs.

Bien communiquer
La section gŽnŽraliste souhaite que
dÕautres modes de communication et de
travail, au sein des commissions, puissent
se dŽvelopper, de fa• on ˆ  contourner
lÕŽcueil de lÕŽloignement de certains Žlus.

- le courrier,
- le courrier Žlectronique, 
- le tŽlŽphone (confŽrence tŽlŽphonique)
- et la tŽlŽcopie 
sont des moyens faciles.

E n o u t r e , l e s i t e w e b d e l Õ U n i o n
(www.urmla.org) est parfaitement adaptŽ
ˆ la rŽalisation de forums de discussion
(ce qui lib•re du temps pour chaque Žlu).

Enfin, la section gŽnŽraliste rŽflŽchit ˆ la
mise en place dÕune communication plus
aboutie ˆ  dest ination des gŽnŽralistes
dÕAquitaine.

section gŽnŽraliste ( s u i t e )

¥ Alain JuppŽ et Òs o nÓ plan SŽcu
La Tribune signale que devant le sŽminaire
annuel des Unions rŽgionales des caisses 
dÕassurance maladie (Urcam), Alain JuppŽ a
d ressŽ" un bilan plut™t posit if de son plan
SŽcu de 1995" . Le quot idien Žconomique
mentionne que "lÕancien Premier ministre
reconna”t toutefois quelques erreurs". Alain
JuppŽ a ainsi prŽcisŽ quÕi l "cont inue ˆ penser
que ce sont les prescripteurs les mieux  placŽs
pour rŽguler lÕ o f f re" en mati• re de re c h e rc h e
de la ma”trise indiv idualisŽe de lÕ o f f re de
soins. Soulignant que "la plupart des mesure s
s t ru c t u relles de 1996 restent en place", il a
reconnu, que les mesures dÕurgence (RD S,
a c c o rds restrictifs avec les laboratoires 
pharmaceutiques, sanctions des mŽdecins 
en cas de dŽveloppement de lÕ e n ve l o p p e
nationale), " pas toujours cohŽrentes av ec 
la philosophi e du plan lui-m•me", ont mis
"le feu aux poudre s " .

(La Tribune - 12 octobre 2001)

¥ No u veau nom pour le Conseil de lÕ Ord re
des MŽdecins ?
Un amendement proposant de rebaptiser le
Conseil de lÕ Ord re des MŽdecins a ŽtŽ dŽposŽ
dans le cadre de lÕexamen du projet de loi de
modernisation du syst•me de santŽ. Si cet
amendement est adoptŽ, les termes de conseils
nationaux, rŽgionaux  et dŽpartementaux de
lÕ Ord re des mŽdecins seraient remplacŽs par
lÕappellation "coll•ge professionnel des mŽde-
cins". AndrŽ Chassort, secrŽtaire gŽnŽral
adjoint du Conseil national de lÕ Ord re des
mŽdecins esti me quÕil sÕagirait dÕ"un signal
f o rt , un moyen de tourner une page", le t e r m e
" Ord re", ayant une "connotation rŽactionnaire
dont on nÕ a r r i ve pas ˆ se dŽfaire " .

(Le Quotidien du MŽdec in - 24 septembre 2001)

¥ Pas de paritŽ face ˆ  lÕ a l c o o l
LÕ Inserm a rŽalisŽ une ex pert ise collective
concernant les effets de lÕalcool sur la santŽ. 
Elle a dŽmontrŽ notamment quÕ̂ dose tr•s
faible, lÕalcool a un effet card i o p ro t e c t e u r, non
reliŽ a une boisson part i c u l i • re, contrairement 
a lÕidŽe rŽpandue dÕun effet bŽnŽfique du vin
ro u g e .
D Õ a u t re part , les gens sont tr•s inŽgaux dev a n t
lÕalcool. Les risques sont accrus chez les
femmes, comme le prŽcise Fran•oise Clav e l -
Chapelon (UnitŽ Inserm 521), lÕune des rai-
sons Žtant une Žlimination plus lente de lÕ a l-
cool. Une consommation chronique dÕ a l c o o l
conduit aussi ˆ un risque plus ŽlevŽ de cancer
du sein.

(Le Quotidien du MŽdec in - 18 septembre 2001)

Vu dans la presse

L'actu
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LÕUnion a participŽ ˆ plus de cinquante
rŽunions externes, cette annŽe, en
Aquitaine, ˆ Paris et en rŽgions, dans tous
les domaines de la santŽ (organisation des
soins, prise en charge, prŽvention, Žvalua-
tion, formationÉ), avec de nombreux par-
tenaires professionnels et institutionnels.
ExtraitsÉ

AcadŽmie et Rectorat : action sur le tabagis-
me dans les Žtablissements scolaires - Agenda
de lÕAdo(en lien avec lÕUrml Bretagne) Ð
Association de surv eillance de la qualitŽ de
lÕair en Aquitaine (AIRAQ) : bureau et C.A.
- Coll•ge des GŽnŽralistes Enseignants
dÕAquitaine (CGEA) - PAM (participation
aux rŽunions publiques) - Cycles de forma-
tion CnessÐIEP Par is (interventions) -
Ev aluation des pratiques professionnelles :
groupe de travail national Urml/Anaes -
Fonds dÕAide ˆ la QualitŽ des Soins de Ville
(F.A.Q.S.V) : Žtude des dossiers au comitŽ
rŽgional ; bureau -ComitŽ rŽgional des poli-
tiques de santŽ(CRPS) ˆ la DRASS - Bilan
PRAPS Ð ConfŽrence RŽgionale de SantŽ
2002 : rŽunions de prŽparation  - ComitŽ
rŽgional de pilotage des campagnes de
dŽpistage des cancers- Groupe Aquitaine
Diab•te (Associations de patients, CHR,
URCAM) -  Groupe rŽgional de mise en
Ïuvr e duplan cancer : dŽclinaison du pro-
gramme national cancer, amŽlioration de la
prise en charge sociale et droit des malades,
prise en charge des enfants et adolescents
malades - DŽpistage des cancers du sein -
Infarctus du myocarde en Aquitaine
(rŽunions ˆ la CRAMA) - Handicap Gi ro n d e :
rŽunions au Conseil GŽnŽral de la Gironde et
ˆ la prŽfecture - Ligue contre le cancer:
conseil dÕadministration  - Observatoire
rŽgional de la santŽ dÕAquitaine (bureau et
C.A.) - RŽseau PERINA T Aquitaine (ARH)
ÐRŽseau tŽlŽmŽdecine(ARH) -  ComitŽ de
pilotage pour la rŽvision du schŽma rŽgional
dÕOrganisation de la Psychiatr ie- SecrŽtariat
Commun des RŽseaux(examen et finance-
ment des dossiers) - Urgences Psychiatr iques
(DDASS 33, DDASS 24) Ð Urgences et per-
manence des soins: sŽminaire national des
URML ˆ L yon É.. 

La liste (non exhaustive) des actions peut
para”tre fastidieuse. Elle rŽpond pourtant ˆ
cette question souvent posŽe : que fait
lÕUnion ?

Nous y Žtions...

L'actu

Les commissions mixtes
- Gestion des Syst•mes dÕInformation
- Conditions dÕExercice
- ƒvaluation des Pratiques
- ƒvaluation des Besoins
- SantŽ & Environnement
- RŽseaux

Les commissions gŽnŽralistes
RŽsumŽ de leurs objectifs :
- Personnes AgŽes  
Etat des lieux public et privŽ. R™le du
mŽdecin ˆ  lÕintŽrieur des diffŽrentes
structures et r™le du gŽnŽraliste en parti-
culier sur la prise en charge de la 
personne ‰gŽe ˆ domicile ou en maison
d e r e t r a i t e .F o n c t i o n d e M Ž d e c i n
Coordonnateur.

- Urgences et Gardes 
Organisation de la permanence des soins
et des urgences vitales en libŽral.

- Modes dÕExercices Particuliers (MEP)
Etat des lieux des exercices particuliers.
Rapports de chacun avec lÕOrdre, 
les institutionnels. 

Modes de formation propre ˆ  chaque 
discipline. ƒvaluation.

- Formation MŽdicale Initiale, Formation
M Ž d i c a l e C o n t i n u e ,R e c h e r c h ee n
M Ž d e c i n eG Ž n Ž r a l e( F M I - F M C e t
Recherche) 
Synth•se des travaux dŽjˆ effectuŽs par
la prŽcŽdente commission. Congr•s de
Recherche en MŽdecine GŽnŽrale de
Paris 2002. Agenda des associations de
FMC et site Internet de lÕUnion. Ponts
avec le groupe FAQSV et les autres com-
missions. Examen du projet de loi
K ouchner sur la formation mŽdicale
continue. Rencontres prochaines avec
les universitaires, le dŽpartement de
MŽdecine GŽnŽrale de Bordeaux II, le
Coll•ge des GŽnŽralistes enseignants.

Les commissions au trava il
Ë lÕUnion, le travail des Žlus sÕexprime ˆ travers leur participation au fonctionnement 
de commissions dont on peut lire lÕavancement des travaux dans le journal de lÕUnion 
et sur le site.

Zo o m
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Peu de mŽdecins l ibŽraux ont
a n t i c i p Žl e b a s c u l e m e n tv e r s
lÕEuro. Compte-tenu de notre mode
de comptabilitŽ et du petit nombre
de salariŽs des cabinets, le mieux
est dÕattendre le 31 dŽcembre pour
faire le grand saut. 
Cependant ce basculement tardif
doit •tre prŽparŽ pour •tre rŽussi.

Nous disposerons de pi•ces en euro ˆ
partir du 14 dŽcembre gr‰ce ˆ la
mise ˆ disposition des sachets "pre-

miers euros" (40 pi•ces en euro pour une
contre-valeur de 100 F). Ils seront vendus
par la Banque de France, les Žtablisse-
ments de crŽdit, la Poste et les comptables
publics. Mais ces pi•ces ne pourront pas
• tre ut ilisŽes avant la fin 2001. Nous
aurons donc la possibilitŽ de faire lÕappoint
en euros, d•s le 1er janvier.
Quant aux billets en euro, ils seront dispo-
nibles le 1er janvier dans les guichets ban-
caires, ˆ la Poste et dans les distributeurs
automatiques de billets. Le franc, en
pi•ces et en billets, pourra aussi •tre utili-
sŽ pour les paiements jusquÕau retrait du
cours lŽgal du franc, le 17 fŽvrier.

Pr•t ˆ ÒbasculerÓ ?
Du c™tŽ de lÕAssurance-Maladie, les
CPAM ont basculŽ ˆ lÕeuro depuis le 1er

octobre. Depuis, les mŽdecins libŽraux
peuvent facturer et tŽlŽtransmettre en
francs ou en euros. Par contre, au 1er jan-
v i e r, facturation et tŽlŽtransmission se
feront obligatoirement en euros.
Il est donc indispensable de sÕassurer de
lÕ"euro-compatibilitŽ" des logiciels et des
matŽriels.

Les applications informatiques - comptabi-
litŽ, facturation, devis, etc. - doivent, au
minimum, inclure le signe euro et respec-
ter la rŽglementation pour la conversion
des montants, la prise en compte et la res-
titution des 6 chiffres significatifs, la ges-
tion des arrondis, la gestion des Žcarts (ˆ
comptabiliser de prŽfŽrence sur la somme
plut™t que ligne ˆ ligne), la conservation
des montants intermŽdiaires, la prohibition
des taux inversŽs. De nombreuses appli-
cations internes sont souvent rŽalisŽes
sur tableur et traitement de texte. Il existe
sur le marchŽ des logiciels qui permettent
de "basculer" les donnŽes en Euros.

Ce quÕil faut faire sans tarder
- Rapprochez-vous de votre prestataire
informatique,
- effectuez des tests sur vos logiciels,
- procurez-vous les mises ˆ jour Žven-
tuelles,
- Žditez vos principaux documents avant le
basculement.

Dr Jean-Bernard Perrein

Dossier

LÕe u ro et le mŽdeci n
pr•t ˆ  bascu l e

Les nouvelles valeurs en euros des lettres
clŽs seront officielles d•s le 1er Janvier.
V oici en attendant la valeur des princi-
pales lettres clŽs en euro :
¥C = 17, 53 e
¥V = 16, 77 e
¥DŽplacement = 3, 81 e
¥Cs = 22,87 e
¥CNPSY = 34,30 e
¥K = 1,92 e
¥KC : 2,09 e
¥Z1 = 1,62 e

On peut tŽlŽcharger sur le site de 
la Cnamts le tableau de conversion 
complet :

w w w. c n a m t s . f r / s e c u / f i c h i e r s / v a l a c t . p d f
ou demander aux CPAM le dŽpliant
Òtarifs conventionnelsÓ.

Les mŽdecins de secteur 2 doivent rŽflŽ-
chir ˆ leur tarif 2002, en Žvitant si pos-
sible les centimes dÕeuros afin de simpli-
fier les rendus de monnaie.

Ò Un euro, •a vaut, heuÉ ? Ó

¥1 euro = 6,55957 francs.

¥ La nouvelle monnaie fiduciaire comporte 
8 billets et 7 pi•ces euros.NÕhŽsitez ˆ vous
Žtablir une Žchelle de rep•res. Par exemple : 
1 F = 0,15 e
5 F = 0,76 e
100 F = 15,24 e
200 F = 30,48 e
300 F =  45,72 e
400 F = 60, 96 e
500 F = 76,22 e
1 000 F = 152,45 e
On peut arrondir pour simplifier.

¥ 15 milliards de billets et 50 milliards de
pi•ces vont •tre diffusŽs dans les douze pays
de lÕEuroland. Toutes les pi•ces en euros mises
en circulation par les ƒtats membres de
lÕUnion monŽtaire auront pleine validitŽ sur
lÕensemble de la zone euro, quelque soit leur
pays dÕorigine et leur face nationale.

¥Billets de 20 euros (bleus) et tarifs conven-
tionnŽs actuels :le gŽnŽraliste devra rendre
2,47 euros si on lui donne 20 euros ; le spŽ-
cialiste devra rendre 17,13 euros si on lui
donne 40 euros. Pr Ž voir la monnaie en 
consŽquenceÉ

¥Au 1er janvier 2002, le SMIC brut mensuel
(base 169 heures) sera de 1082,60 e ( 7101,38 F.),
le Plafond de SŽcuritŽ Sociale de 2279 e
(14950 F), le RMI : 397,66 e(2 608,50 F)É

¥ Un probl•me avec lÕeuro ? Composez le 
0 800 01 2002.LÕappel est gratuit.

I n co ll a b l e

Zo o m

Les tarifs conventionnels en euros
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Ce qui va se passer

¥15 dŽcembre
OpŽration " Les premiers euros ". Vente des
kits dÕune valeur de 100 francs contenant 40
pi•ces en euros soit (15,24 e). PrŽparez la
monnaie !

¥31 dŽcembre ˆ minuit
Introduction officielle des euros dans 12 pays
de la zone euro : Autriche, Allemagne,
Belgique, Espagne, France, Finlande, Italie,
Irlande, Luxembourg, Pays-Bas et Portugal.

¥1er janvier
Les billets en euros sont mis en circulation.
Les tarifs des actes mŽdicaux, publiŽs au
Journal Officiel, sont en euros avec un prix
unitaire sur 2 dŽcimales. Les feuilles de soins
devront •tre rŽdigŽes en euros. Vous pourrez
recevoir des paiements en francs et en euros,
mais vous ne rendrez la monnaie quÕen euros !
PrŽvoyez convertisseur et syst•me de double
caisse. Les opŽrations bancaires (CB, ch•ques,
virements) sont effectuŽes exclusivement en
euros. Les timbres en francs nÕont plus cours.
La vi gnette pharmaci e euro appara”t . Les
vignettes en francs sont toujours acceptŽes, par
conversion automatique en euros jusquÕˆ Žpui-
sement des stocks.

¥17 fŽvrier, ˆ minuit
Le franc dispara”t du marchŽ. Les paiements
en pi•ces et billets en francs ne sont plus auto-
risŽs.

¥JusquÕau 30 juin
Vous pouvez Žchanger gratuitement vos pi•ces
et billets en francs aupr•s de votre banque, de
la Poste et de la Banque de France.

¥Apr•sÉ
Vous pourrez Žchanger gratuitement au TrŽsor
Public ou ˆ la Banque de France vos pi•ces en
francs pendant 3 ans, et vos billets en francs
pendant 10 ans.

5

Dossier

e mŽdecin lib Ž ra l
ˆ  basculer ?

Un logiciel euro-compatible doit aussi
gŽrer la bascule ˆ lÕEuro. En dÕautres
termes, le logiciel doit laisser la liber-

tŽ ˆ lÕutilisateur du choix de la date de bas-
cule, jusquÕau 31 dŽcembre 2001.
LÕidŽal est que le logiciel puisse basculer
ses fonctions une ˆ une. Par exemple un
logiciel qui regrouperait la facturation, la
paie et la comptabilitŽ, doit pouvoir bascu-
ler ses fonctions indŽpendamment.
Avant de basculer la comptabilitŽ ˆ lÕeuro,
il est indispensable dÕeffectuer une sauve-
garde des donnŽes papier et informatique,
e s s e n t i e l l e m e n tp o u r r Ž p o n d r ea u x
contr™les des administrations fiscales et
sociales. La direction gŽnŽrale des imp™ts
et les organismes sociaux ont clairement
indiquŽ que les contr™les sÕeffectueront
dans la monnaie de tenue de la comptabi-
litŽ. Il est donc indispensable de conserver
les archives dans la monnaie de tenue.

Attention aux donnŽes !
Mis ˆ part les livres et registres obliga-
toires et les documents ou pi•ces justifica-
tives ouvrant droit ˆ dŽduction de TVA qui
doivent •tre conservŽs sur leur support
original, toutes les autres informations
peuvent • tre conservŽes sur nÕimporte
quel support, notamment sur support infor-
matique. CÕest pourquoi un logiciel euro-
compatible doit  absolument prŽvoir la

conservation des donnŽes en francs avant
toute opŽration de bascule.
DÕautre part, le logiciel peut prŽvoir, outre
sa fonction dÕarchivage, une fonction de
recherche sur les donnŽes stockŽes, mais
aussi la simulation de lÕantŽrioritŽ sur des
historiques en francs, pour permettre une
meilleure comparaison et un Žtablisse-
ment simplifiŽ des comptes.

Quelles configurations ?
Les configurat ions informatiques des
mŽdecins libŽraux doivent avoir les carac-
tŽristiques suivantes :
- pour les partenaires de santŽ en Vitale :
le cahier des charges doit •tre numŽrotŽ 
"1.31", le logiciel agrŽŽ sur le cahier des
charges "1.31", les lecteurs homologuŽs 
"version 2.1X",
- pour les partenaires de santŽ en B2 :
le cahier des charges doit •tre du niveau 
"B2 indice B" de dŽcembre 99 ou avril 2000,
et le logiciel doit possŽder une version
adaptŽe ˆ ce cahier des charges.
Il est essentiel de vŽrifier nos contrats de
maintenance informatique et logicielle,
car la mise ˆ jour des logiciels et lecteurs
est souvent incluse. Si le lecteur a ŽtŽ
fourni par une banque, il faut la question-
ner pour la mise ˆ jour.

Dr Jean-Bernard Perrein

LÕe u ro - co m p at ib ilitŽ :
p o u rq u o i ,comment ?

C a l e n d ri e r
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Vu dans la presse

¥ ÒLe placebo ou ri e n É Ó
Sciences et Vie consacre 4 pages au Òf a m e u x
effet placeboÓ et au Òs a c r i l • g eÓ de deux cher-
cheurs danois qui Òosent sÕy attaquerÓ dans le
New England Journal of Medicine, en
Òremettant en cause un dogme mŽdical vieux
de pr•s dÕun demi-si •cleÓ et qui posent la
quest ion : Òet si lÕeffet placebo nÕŽtait rien
dÕ a u t re quÕune guŽrison spontanŽeÓ ?
Le mensuel prŽcise que les deux  cherc h e u r s
Òont dŽcidŽ de pre n d re le placebo ˆ son
p ro p re pi•ge en le comparant ˆ ce quÕil est
o b j e c t i vement, cÕest ˆ dire rienÓ et que leur
conclusion Òd Ž s t a b i l i s a n t eÓ veut que Òt o u t e s
pathologies confondues, le pourc e n t a g e
m oyen dÕamŽliorations spontanŽes est dÕ e n v i-
ron un tiers, prŽcisŽment les chiffres tradi-
tionnellement attri buŽs ˆ  lÕeffet placeboÓ. Et
de se demander pourquoi lÕeffet placebo est ˆ
ce point ancrŽ dans la culture mŽdicaleÉ  

(Science et Vie - Aožt 2001)

¥ 15 laboratoires parmi 
les 100 plus grandes sociŽtŽs
Le Wall St reet Journal Eu rope propose 
un classement des 100 plus grandes sociŽtŽs
mondiales, classement basŽ sur leur v a l e u r
b o u r s i • re au 31 aožt dernier. 53 de ces 
sociŽtŽs sont amŽricaines, alors quÕ e l l e s
Žtaient au nombre de 59 en 2000. Parmi 
ces 100 groupes, on dŽnombre 15 labora-
t o i res pharmaceutiques, les trois pre m i e r s
Žtant lÕAmŽricain Pfi ze r, suivi par le
Britannique Gl a xo SmithKline et lÕ A m Ž r i c a i n
Johnson &  Johnson. Sur les 15 laboratoire s ,
10 sont amŽricains, les cinq autres Žtant les
Britanniques Gl a xo SmithKline et
A s t r a Zeneca, les Fran• ais Av entis et 
Sa n o f i - SynthŽlabo et le Suisse Nova rt i s .

( Wall St reet Jo u rnal Eu rope - 1er octobre 2001

¥ Une missi on sur la e-santŽ
Espace Soci al Eu ropŽen annonce que Lionel
Jospin a sollicitŽ le ComitŽ Economique et
Soci al (CES) pour une expert ise sur la 
e-santŽ. Le Premier ministre souhaite un Žtat
des lieux et des recommandations sur la
confidentialitŽ des donnŽes re l a t i ves aux  
personnes. Le rapport est attendu pour 
la fin mars 2002.

( Espace Social Eu ropŽen - 13 octobre 2001)

AssemblŽe gŽ n Ž rale de
des projets pour prŽpar

Tous les Žlus de lÕURMLA Žtaient prŽsents ou reprŽsentŽs, ̂  la derni• r
samedi 27 octobre, ̂  Bordeaux. Ce quÕil faut e

¥ Le Dr Philippe Leclerc (Dordogne) a
dŽmissionnŽ de lÕUnion, en m•me temps
quÕil cesse son activitŽ professionnelle
pour des raisons de santŽ. Merc i ˆ
Philippe Leclerc pour le travail quÕil a 
rŽalisŽ pendant toutes ces annŽes.
¥ Le Dr GŽrard Charlopain, chirurgien ˆ
Bordeaux, fait son entrŽe ˆ lÕURMLA en
succŽdant au Dr Leclerc.

LÕUnion sÕorganise
Apr•s lÕadoption des comptes-rendus des
AssemblŽes gŽnŽrales de juin 2001 (adop-
tion ˆ la majoritŽ pour lÕAG extraordinaire
et ˆ la majoritŽ moins une abstention pour
lÕAG ordinaire), lÕamŽlioration des condi-
tions de fonctionnement de lÕUnion Žtait ˆ
lÕordre du jour.

LÕAssemblŽe GŽnŽrale a dŽcidŽ de :
¥ procŽder ˆ  une rŽvision globale du
r•glement intŽrieur et de confier la prŽpa-
ration de cette rŽvision ˆ une commission
de 8 membres, composŽe de 4 gŽnŽra-
listes et de 4 spŽcialistes.
¥ recomposer le bureau de lÕUnion et les
bureaux des sections afin quÕils soient
reprŽsentatifs de toutes tendances prŽ-
sentes ˆ lÕUnion.
¥ confier ˆ chaque section la mission de
procŽder ˆ la rŽvision ou ˆ lÕŽlaboration
de son r•glement intŽrieur
¥ mettre en place des Žchelons dŽparte-
mentaux : les dŽlŽguŽs dŽsignŽs reprŽ-
senteront lÕUnion dans leur dŽpartement.LÕunanimitŽ pour une Directrice !

LÕAssemblŽe GŽnŽrale a dŽcidŽ a lÕunani-
m i t Ž d Õ a j o u t e ru n p a r a g r a p h eau r• gle-
ment intŽrieur pour permettre le recrute-
ment dÕune Directrice. Madame Laurence
B r i c e e s t d o n c e n g a g Ž ea u t i t re 
de Directrice de lÕURMLA ˆ compter du 
1er novembre 2001.

Journal N¡ 17 ¥ 11/01 ¥ ok  16/01/03  12:23  Page 6



7

L'Union en direct
L'Union en direct

FAQSV : 
3 rŽseaux agrŽŽs

Trois rŽseaux ont ŽtŽ agrŽŽs et dotŽs
f i n a n c i • rement, lors de la derni •re
rŽunion de bureau du FAQSV :
¥ pathologie iatrog•ne hŽmorragique

en Aquitaine,
¥ rŽseau alcool BŽarn et Soule,
¥ pathologie du sommeil.

Les 7 dossiers prŽcŽdents agrŽŽs ont pu
signer leur convention financi•re avant
le 30 septembre.
Au total ˆ ce jour, 4 054 968 F ont 
ŽtŽ votŽs en dotation pour lÕ a n n Ž e
2001, pour une dotation globale de 
25 780 000 F.

Nouveaux locaux : 
CÕest fait !

LÕacte dÕachat des nouveaux locaux 
d e lÕ Un i o n , d a n s lÕ i m m e u b l ede 
lÕ a n c i e n n eMa n u f a c t u re d e sTa b a c s ,
E s p a c eRo d e s s e ,̂ B o rd e a u x ,a Ž t Ž
s i g n Ž l e 1 1 o c t o b re . L e s t r a vaux 
dÕ a m Ž n a g e m e n to n t commencŽ. 
Le dŽmŽnagement est prŽvu durant 
le premier trimestre 2002.

LÕinterview 
de No‘l
Mam•re
sur le site 
de lÕUnion

Candidat ˆ lÕŽlection prŽsidentielle et
maire de B•gles, No‘l Mam•re a accep-
tŽ, le 9 novembre, dÕ•tre interrogŽ par
les mŽdecins libŽraux sur la politique de
santŽ que compte conduire le groupe
des Verts (ƒcologie) et de commenter la
situation actuel le, les di fficul tŽs des
mŽdecins et les solutions qui pourraient
•tre apportŽes.
Comme pour lÕinterview dÕAlain JuppŽ
ce printemps, les mŽdecins libŽraux
avaient auparavant, en grand nombre,
inscrit leurs questions sur le site de
lÕUnion. 
On peut y lire maintenant lÕintŽgrale
d e squestions-rŽponses (w w w. u r m l a . o r g ).

Ž n Ž rale de lÕUnion :
ur prŽparer lÕave n i r

u reprŽsentŽs, ̂  la derni• re AssemblŽe gŽnŽrale de lÕUnion, 
ˆ  Bordeaux. Ce quÕil  faut en retenir

Six reprŽsentants ˆ la Commission
de contr™le financier
Il est procŽdŽ au vote pour dŽsigner les
reprŽsentants ˆ la Commission de Contr™le
Financier. Les Dr Philippe Arramon Tucoo,
Christian Jeambrun, Jean-Claude Labadie,
Claude Le Tallec, Jacques Saurel et Didier
Simon se portent candidats. Tous les six
sont Žlus.

Le point sur les commissions
L e s d i f f Ž r e n t e sc o m m i s s i o n sf o n t l e 
point sur lÕavancŽe de leurs travaux : 
e n p a r t i c u l i e r l e s C ommi ss i ons  
Ò R Ž s e a u x Ó(Jo‘ l Ohayon), Ò ƒ v a l u a t i o n Ó
( S e r g eL a r Ÿ e - C h a r l u s ) ,Ò C o n d i t i o n s
dÕExerciceÓ (Christian Le Corre), ÒSantŽ
EnvironnementÓ (Jean-Charles Farouz),
ÒGestion des Syst• mes informatiquesÓ
(Jean-Bernard Perrein), ÒBesoins de
SantŽÓ (Claude Ginesta) et le groupe
ÒDouleurÓ (Alain Probst).

Dr Dany GuŽrin

E xc l u s i f
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La commission 
Personnes ‰gŽes
¥ MŽdecin coordonnateur
La commission Personnes ‰gŽes est 
une Commission gŽnŽraliste prŽsidŽe par
le Dr Fran•ois Cazenave. 
Elle a dŽcidŽ de faire un travail explicatif
sur la fonction de MŽdecin Coordonnateur
en maison de retraite. 
Elle va dresser un Žtat des lieux dans les
maisons de retraite dÕAquitaine et recen-
ser les mŽdecins coordonnateurs en poste
dans la rŽgion. 
Autres actions prŽvues : 
e x p l i q u e r l e t e x t e d e l o i , formuler 
des conseils aux futurs mŽdecinscoor-
donnateurs(contrat, charges, etc) et des
conseils dÕorganisation pour les mŽdecins
gŽnŽralistes avec les champs dÕaction de
chacunÉ

Dr Dany GuŽrin

La commission 
SantŽ Environnement
¥ SŽcuritŽ alimentaire
Tout en continuant ˆ participer ˆ lÕAIRAQ
et ˆ  travailler sur la qualitŽ de lÕair, 
le comptage pollŽnique et les dŽchets
m Ž d i c a u x ,l a c o m m i s s i o nS a n t Ž -
Environnement fait de la sŽcuritŽ alimen-
taire une prioritŽ. 
Elle vient dÕorganiser ˆ Bordeaux un dŽbat
public sur le th•me ÒSŽcuritŽ alimentaire :
toxique affaireÓ. 
On a ŽvoquŽ notamment la maladie de
la vache folle, la fi•vre aphteuse, les sal-
monellesÉ 
A propos, pensez-vous prendre les 
risques en consommant le menu suivant :
duo de truite et de saumon au ma•s 
des Landes, thon de ligne au coulis 
de crustacŽs, tournedos rossini, brebis
fermier des PyrŽnŽes et sa confiture 
de melon, salade de fruits rouges au 
St-Emilion ? 

Dr Jean-Charles Farouz

Commission Condition dÕexercice
¥ FŽminisation
Deux rŽgions, seulement, ont une commis-
sion Condition dÕexercice : lÕIle-de-France
et lÕAquitaine. Cette commission se rŽunit
rŽguli•rement autour dÕun noyau de mŽde-
cins fid•les.
- LÕenqu•te sur la fŽminisation de la pro-
fession mŽdicale se poursuit. Les pre-
mi•res rŽponses dÕune prŽ-enqu•te, lan-
cŽe dŽbut octobre aupr• s dÕun pet it
Žchantillon de mŽdecins femmes, com-
mencent ˆ  arriver. LÕenqu• te dŽfinitive
sera lancŽe en janvier dans toute
lÕAquitaine.
- La profession a Žgalement menŽ un tra-
vail de fond sur la profession dÕanesthŽsis-
te rŽanimateur, gr‰ce au Dr Christ ine
Labadie (Lire p. 9). Prochaine profession
ŽtudiŽe : la gynŽco-obstŽtrique.
- En dŽcembre, la commission dŽmarre un
travail avec le Dr Normand sur le dossier
sensible des rempla• ants (charte du
mŽdecin rempla•ant-mŽdecin remplacŽ et
statut social du remplacŽ).
- En projet, un travail sur les contraintes
administratives.

Dr Christian Le Corre

Commission des rŽseaux
¥ Pourquoi comment
La commission des rŽseaux de lÕUrmla a
dŽfini la notion de rŽseaux et leur utilitŽ
dans un art icle consultable sur le site
www.urmla.org. Elle aide ˆ la rŽdaction de
projets dŽjˆ  dŽposŽs (insuffisance car-
diaque, plate-forme santŽ) ou ˆ les dŽpo-
ser (rŽseau gŽrontologique).
L a c o m m i s s i o na r Ž a l i s Žu n e vaste 
enqu• te aupr• s de tous les mŽdecins
dÕAquitaine concernant lÕidŽe dÕexistence
et le vŽcu des rŽseaux. Elle remercie tous
ceux qui ont pris le temps de rŽpondre et
projette dÕaider les mŽdecins concernŽs ˆ
mieux formaliser leur fa•on de travailler
aupr•s de leurs patients. Trois rŽunions
pourraient •tre organisŽes ˆ ce sujet.

Dr Jo‘l Ohayon

Commissions de l'UR M LACÕest en Aquitaine

¥LÕOrdre 33 en ligne
www.ordre-medecins-gironde.orgest 
le nouveau site du Conseil dŽpartemental 
de lÕOrdre des mŽdecins de la Gironde. 
ƒlŽgant, facile dÕacc•s, en cours 
dÕenrichissement, le site dŽroule 
ses pages dÕactualitŽ, propose
des informations grand public (gardes,
notamment), offre un espace pour 
les mŽdecins et les Žtudiants et donne 
des avis sur des sujets particuliers (DHEA,
par exemple).

¥Chiffr es santŽ
La DRASS Aquitaine vient de publier 
STATISS 2001, les derni•res statistiques 
et indicateurs de la santŽ et du social. 
Ce mŽmento est une sŽlection des principales
statist iques dŽtenues par la DRASS (donnŽes
plus dŽtaillŽes au 05 56 24 83 15).
Les chiffres sur lÕhospitalisation figurent
Žgalement sur le site arh-aqui.alienor.fr.
Les ŽlŽments nationaux sont consultables
sur le site www.sante.gouv.fr

¥MŽmento
LÕAgence RŽgionale de lÕHospitalisation
dÕAquitaine a changŽ de coordonnŽes
Internet (www.arh.aquisante.fr) et postales
(Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville) 
et tŽlŽphoniques (TŽl. 05 57 01 69 70). 
La DDASS de la Gi ronde (TŽl. 05 57 01 91 00)
et la DRASS (TŽl. 05 57 01 95 00) 
ont Žgalement dŽmŽnagŽ dans le m•me
immeuble de lÕespace Rodesse.

¥H andivie
Un appel ˆ communication est lancŽ 
par les organisateurs des journŽes dÕŽtude
Handivie, ˆ Bordeaux (28 fŽvrier,
1er et 2 mars). Renseignements 
au 05 57 35 97 26 - www.handicapinfo.fr.

¥Sites santŽ
Le comitŽ de la Gironde de la Ligue contre
le cancer a publiŽ dans sa lettre dÕinforma-
tion dÕoctobre quelques sites utiles :
www.ligue-cancer.asso.net(La Ligue contre
le cancer), www.flncc (FŽdŽration nationale
de Lutte contre le cancer),
www.bergoniŽ.org/.

Le point des travaux
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¥HAD en Gironde
Un deux i•me servi ce dÕHAD  (hospitalisat ion
ˆ domicile) sur la rŽgion bordelaise va
dŽmarrer en janvier. DŽveloppŽ ˆ partir 
de lÕh™pital suburbain du Bouscat, ce service
couvrira une partie de Bordeaux Nord, 
le Bouscat, Bruges, Eysines, le Haillan, 
Le Taillan MŽdoc, Blanquefort, St MŽdard
en Jalles, St Aubin de MŽdoc, le Pian
MŽdoc, Ludon MŽdoc et Parempuyre.
Au dŽpart la structure reposera sur 30 lits
avec une Žquipe dÕinfirmi•res et dÕaides 
soignantes animŽe par une surv eillante et 
un mŽdecin coordonnateur. Les mŽdecins
libŽraux restent bien entendu les pre s c r i p t e u r s
et les responsables du suivi de leurs patients.
Dans un 2e temps, cette structure
passera ˆ 60 lits.

¥Aide ˆ domicile en Aquitaine
Info-Stat, le bulletin de la DRASS
dÕAquitaine, publie dans son numŽro 71 
une enqu•te de 4 pages sur les services dÕaide
ˆ domicile en Aquitaine. Il en existe plus 
de 650 dans la rŽgion. Les trois quarts sont
implantŽs dans les Landes, la Gironde et 
les PyrŽnŽes Atlantiques. La client•le aidŽe
est majoritairement constituŽe des personnes
‰gŽes de 70 ans et plus.

¥Le boom des cataractes
La demande de chirurgie de la cataracte,
selon les caisses, devrait augmenter de 40 %
dans les I0 ans ˆ venir. Actuellement 94 %
des cataractes opŽrŽes en Aquitaine le sont
conformŽment au consensus Žtabli : un bon
point, donc, pour les ophtalmologistes !

¥La M aison des parents
Le CHU de Bordeaux a inaugurŽ 
le 12 octobre la troisi•me maison de parents
Ronald Mc Donald de France, apr•s celles
de Villejuif et de Marseille, gŽrŽe par 
lÕassociation Parents Enfants Soleil 
(TŽl. 05 56 48 89 74). Elle accueille, 
sur le site de lÕh™pital Pellegrin, les parents
dÕenfants hospitalisŽs, moyennant 50 F 
par chambre et par nuit. 
La maison (1103 m2 de surface utile) est
composŽe de 17 chambres. Elle est dirigŽe
par Annick Foucault.

CÕest en Aquitaine

AnesthŽsie-rŽanimation
une pro fession en cri s e

CÕest la spŽcialitŽ mŽdicale qui a
connu la plus forte progression au
cours des 20 derni•res annŽes : le

nombre de praticiens a plus que doublŽ,
passant de 3 639 en 1981 ˆ plus de 8 500
aujourdÕhui (14 anesthŽsistes pour 100 000
habitants).
Ces mŽdecins spŽcialistes ont effectuŽ 11
ans dÕŽtudes pour obtenir leur DES. Ils ont
une activitŽ polyvalente : bloc opŽratoire,
rŽanimation, radiologie interventionnelle,
cardiologie, endoscopies, obstŽtrique et
douleur. Les deux tiers exercent en h™pi-
taux publics, le restant en secteur libŽral,
et cÕest cette minoritŽ qui effectue la
majoritŽ de lÕactivitŽ anesthŽsique globale
(CNAM 98).

PŽnurie et pŽnibilitŽ
Cette spŽcialitŽ sinistrŽe, contraignante,
difficile ˆ concilier avec une vie de famille,
dŽcourage les vocations. 53 % des prati-
ciens ont entre 45 et 55 ans. 400 ARE
devraient prendre leur retraite, chaque
annŽe entre 2006 et 2010, alors que seule-
ment 150 sortiront par an de lÕuniversitŽ. Si
rien ne vient inflŽchir lÕŽvolution actuelle,
la France ne comptera plus que 4 000 ARE
dans 8 ans.
La pŽnibilitŽ est dže au vieillissement, ˆ la
pŽnurie, ˆ lÕaugmentation de gardes et
dÕastreintes. Dans les Žtablissements
ayant une maternitŽ, la situation est cri-
tique. Les maternitŽs, dont le nombre dÕac-
couchements est infŽrieur ˆ 1 000, ne trou-
vent plus dÕARE. Sans compter lÕobligation
de la prŽsence permanente dÕun ARE dans
les maternitŽs qui rŽalisent plus de 1 500
accouchements (plan pŽrinatalitŽ).
Les ARE sont souvent responsables de

lÕhŽmo-vigilance, la matŽrio-vigilance, la
lutte contre les infections nosocomiales
(CLIN). Il font souvent ÒtournerÓ les ser-
vices, mais nÕen retirent ni avantage, ni
reconnaissance et sÕŽpuisent ˆ la tache.

ResponsabilitŽ mŽdico-lŽgale
Les ARE sont confrontŽs ˆ la multiplication
des mises en cause juridiques. Les acci-
dents sont pourtant rarissimes (2,6 pour
100 000 anesthŽsies). Une enqu• te de
lÕINSERM montre que lÕanesthŽsie est
aujourdÕhui un acte tr• s sžr (mortalitŽ 
1 pour 13 000 anesthŽsies).
La plupart des sinistres sont bŽnins (60 %
portent sur les bris de dents liŽs ˆ lÕintuba-
tion). Le deuxi• me motif concerne les
dommages occasionnŽs par une mauvaise
position sur la table dont lÕanesthŽsiste est
responsable. Le risque majeur : dŽc•s ou
invaliditŽ totale sans compter les acci-
dents imprŽvisibles (choc allergique) mal-
grŽ toutes les prŽcautions prises, les
normes de sŽcuritŽ et les progr•s des
Žquipements.
En cas dÕaccident grave, m• me sÕil nÕa
commis aucune faute, lÕARE peut • tre
poursuivi par le patient ou ses ayant-droits.
Tout cela concourt ̂  la dŽsertif ication de la
profession. Alors pour lÕavenir, lÕinquiŽtude
est grande : en tant que mŽdecin dont la
rel• ve ne sera pas assurŽe, et en tant que
futur pat ient (quelles conditions de prise en
charge, demain, et dans quels dŽlais ??)É

Dr Christine Labadie

Lire sur le site (www.urmla.org) lÕintŽgrali-
tŽ de cette Žtude rŽalisŽe dans le cadre
des travaux de la commission ÒConditions
dÕexerciceÓ.

Manque dÕeffectifs (8 500 anesthŽsistes pour 
24 000 chirurgiens), crise de recrutement, astreintes
croissantes : les anesthŽsistes, prŽsents nuit et jour
dans le public comme dans le privŽ, craquentÉ

P ro fe s s i o n

Journal N¡ 17 ¥ 11/01 ¥ ok  16/01/03  12:24  Page 9



10

De vous ˆ nous

CÕest en Aquitaine

¥Des infos ?
Ce journal est le v™tre. Pensez ˆ nous
communiquer les informations de
votre dŽpartement : agenda, vie locale,
ŽvŽnements, initiatives, congr•s, nomi-
nations, FMC, etc. Merci !

¥FPC (Formation Professionnelle
Conventionnelle
La FPC fonctionne en Aquitaine.
Contacts : lÕUnaformec Aquitaine
(Pascale Sens, TŽl. 05 57 57 17 75) et
MG Form (Dr Jean-Michel SŽjournŽ,
TŽl. 05 53 23 82 33).

¥FSA 2002
LÕURMLA sera ma”tre-dÕoeuvre du
prochain Forum SantŽ Aquitaine qui
se tiendra les 19, 20 et 21 octobre
2002, ˆ la CitŽ Mondiale de Bordeaux.
Deux rŽunions de travail ont permis de
camper le dŽcors depuis cet ŽtŽ. Le Dr
Marc Sap•ne coordonne lÕopŽration.

¥Droits des malades
Le texte du projet de loi relatif aux
droits des malades et ˆ la qualitŽ du
syst•me de santŽ est en ligne sur le site
de lÕAssemblŽe nationale : 
http ://www.assemblee-
nationale.fr/projets/pl3258.asp

¥MotivÕasthme
MotivÕasthme, le projet national du 
laboratoire GSK, sera dŽclinŽ dans chaque
rŽgion (bin™me mŽdecins gŽnŽralistes et
mŽdecins spŽcialistes). Objectifs : 
sensibiliser les mŽdecins ˆ la nŽcessitŽ 
de motiver le patient asthmatique ˆ 
se traiter, leur fournir un outil dÕŽvaluation
de cette motivation et leur proposer,
ˆ partir de cet outil, des moyens pratiques
pour amŽliorer la motivation. 
Deux bin™mes en Gironde : 
le Dr  Sap•ne et le Dr Perrein, 
le Pr Taytard et le Dr Duroux.

L'Union en direct
L'Union en direct

¥ Le Pr Bernard Hoerni,
PrŽsi dent du Conseil National de
lÕOrdre des mŽdecins.
CancŽrologue bordelais, directeur de
lÕInstitut BergoniŽ ˆ Bordeaux depuis
1997, il a ŽtŽ Žlu le 5 juillet prŽsident du
Conseil National de lÕOrdre des
MŽdecins. Membre de lÕinstitut ion
depuis 1989, vice-prŽsident de 1993 ˆ
1995, il Žtait prŽsident de la section
ÒŽthique et dŽontologieÓ de lÕOrdre. 

¥ AndrŽ-FŽlix Ochoa,
Directeur de lÕORSA
A 51 ans, il est depuis le 2 novembre le
nouveau direc teur de lÕObservatoire
RŽgional de la SantŽ Aquitaine. NŽ ˆ
Blanquefort (Gironde), mŽdecin qualifiŽ
en mŽdecine gŽnŽrale et santŽ
publique, attachŽ de consultation au
CHR de Bordeaux, coordinateur du pro-
jet ÒIndicateurs de santŽ rŽgionaux
dans les pays de lÕUnion EuropŽenne Ó
(1999-2001), il Žtait depuis 1990 direc-
teur de lÕORS du Limousin.
AndrŽ-FŽlix Ochoa remplace Bertrand
Garros, nommŽ directeur des stratŽ-
gies de santŽ ˆ la FŽdŽration Nationale
de la MutualitŽ Fran•aise ˆ Paris. 

C a rn e t

Une plat e - fo rme dÕinfo rm at i o n
SantŽ sur Bordeaux - C UB
Une plate-forme tŽlŽphonique et multimŽdia dÕinformation et de
coordination pour la permanence et la continuitŽ des soins destinŽe
aux professionnels, au bŽnŽfice des patients, est en expŽrimenta-
tion, en Gironde, dans le cadre du FAQSV.

L e 22 juin, le FAQSV a Žmis un avis
favorable au financement dÕune
recherche en vue de prŽciser la fai-

sabilitŽ et le cahier des charges de cette
opŽration pilote, dont le territoire expŽri-
mental est la CommunautŽ urbaine de
Bordeaux. Le projet est animŽ par
lÕAssociation des Services d e S o i n s
dÕUrgences MŽdicales de la Gironde
(ASSUM 33) et lÕAssociation de Maintien
ˆ Domicile de la Gironde (AMAD 33),
avec lÕaide de lÕURMLA.

Quatre grandes missions 
ont ŽtŽ dŽfinies
- mission dÕinventaire des ressources
disponibles dans un lieu donnŽ et en
temps rŽel,
- mission dÕinformation, pour faciliter la
connaissance et la diffusion des moyens
disponibles,
- mission de mise ˆ disposition et de
coordination, pour favoriser la transmis-
sion des informations utiles et la coordi-
nat ion des interventions complŽmen-
taires entre institutions, lieux de vie et
personnes,
- et une mission dÕŽvaluation, par un tra-
vail de retour sur les pratiques relation-
nelles.

Une meilleure prise en charge
La plate-forme expŽrimentale devrait
permettre :
- dÕamŽliorer la gestion des situations
dÕurgence par une meilleure connais-
sance des ressources disponibles en
tenant compte du choix des personnes,
- de faciliter la coordination des inter-
ventions mŽdicales, paramŽdicales et
sociales nŽcessaires au maint ien ˆ
domicile, en particulier dans les procŽ-
dures permettant dÕanticiper sur les
situations de crise,
- et dÕharmoniser les passages et les
transferts lors de lÕhospitalisation et du
retour ˆ domicile.

Recherche et faisabilitŽ
La recherche ˆ proprement parler, objet
du financement du FAQSV, se dŽroule
sur lÕexerc ice 2001-2002 autour dÕun
groupe de pilotage, dÕun comitŽ de suivi
et de trois commissions (ÒMaintien ˆ
Domicile, Hospitalisat ion et RetourÓ,
ÒUrgences mŽdicales et Permanence
des soinsÓ, et ÒCommission traitement
de la demande et enjeux relationnelsÓ).
Ces instances seront assistŽes par un
coordonnateur et une sociŽtŽ consultan-
te spŽcialisŽe.

Dr Philippe Souleau
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